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Non au «pacte», pour une revalorisation sans contrepartie

Ecrits du CAPES  2023 : 

1170 admissibles en maths pour 1040 postes
761 admissibles en LMO pour 755 postes
47 admissibles en LCL pour 134 postes

101 admissibles en Allemand pour 205 postes

Surprenant ? 

1980 : 2,3 SMIC / 2023 : 1,07 SMIC 
29 points d’indice de plus que le minimun FP

En 2018, l’écart était de 62 points d’indice

Des professions qui ne sont plus attractives : la crise de recrutement



La dégradation du salaire certifié.e par rapport au SMIC 

Mastérisation

PPCR 

On a l’habitude de 
pointer la dégradation 
du premier salaire par 
rapport au SMIC, mais 
la dégradation est 
notable à tous les 
niveaux 

Base 100 : 
rapport entre 
le salaire et le 
SMIC en 
2006. 

Lecture :
En 2012, le 
salaire d’un.e 
certifié.e avait 
perdu 10 % 
de sa valeur 
relativement 
au SMIC

Non au «pacte», pour une revalorisation sans contrepartie



⚫ Rappel du temps de 
travail : 42h53 pour un 
professeur (enquête 
DEPP, 2013)

⚫ Mise à jour – enquête 
note de la Depp du 
19/10 : la moitié des 
enseignants travaillent 
plus de 43h par 
semaine

Une charge de travail déjà très lourde
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Les enseignants français sont ceux qui ont des salaires parmi les 
plus faibles tout en ayant des groupes d’élèves plus fournis face à 

eux et un temps d’enseignement parmi les plus élevés 
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Temps de travail : comparaisons internationales défavorables

Nbre moyen d’élèves par prof (DEPP 2022) Nbre d’heures par an en collège, statutaire et autres (DEPP 2022) 
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Comparaisons salariales internationales défavorables
Salaire statutaire des enseignants en collège  

après 15 ans d’anc. DEPP 2022
Salaire statutaire des enseignants en collège  

(corps majoritaire). DEPP 2022
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Dépense d’éducation : à peine plus que la moyenne de l’UE 
(DEPP 2022) : dépenses publiques et privées 
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C’est normal qu’on soit mal payé.e.s, car on a des vacances ! 
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Même les enquêtes de la DEPP en attestent : « salaires et charge de travail » !
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Les corps enseignants : des salaires de catégorie A ?

Non au «pacte», pour une revalorisation sans contrepartie



Le principe de comparabilité des rémunérations au moyen de 
la grille indiciaire mis à mal par les politiques indemnitaires
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Le projet politique néolibéral des macronistes : 

« Le statut des fonctionnaires n'est plus adapté 
au monde tel qu'il va (...) et surtout, n'est plus 

justifiable compte tenu des missions". 

Emmanuel Macron – Septembre 2015
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Le projet politique néolibéral des macronistes : 

Le fonctionnaire est géré par un statut : ses conditions de recrutement, de travail et de rémunération sont définies 
dans le cadre d’un statut général qui détermine les principes communs du travail dans la fonction publique.

Le statut général des fonctionnaires repose donc essentiellement sur des lois qui constituent les droits et les 
obligations des fonctionnaires.

Chaque corps ou cadre d’emploi de la fonction publique fait l’objet d’un statut particulier qui détermine sa place 
dans la hiérarchie, les fonctions auxquelles il correspond ainsi que les modalités de recrutement et de carrière.

Les rémunérations des agents titulaires des trois fonctions publiques sont établies selon un même schéma (article 
20 de la loi n° 83-624 du 13 juillet 1983) : le traitement indiciaire brut fondé sur la valeur du point fonction 
publique multiplié par l’indice de traitement de l’agent, auquel s’ajoutent des primes et rémunérations. L’indice de 
traitement de l’agent est déterminé par l’échelon, le grade et le corps statutaire ou le cadre d’emploi de l’agent.

«Qu’est-ce que le statut?
Un ensemble de lois et de textes réglementaires
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Le projet politique néolibéral des macronistes : 

https://www.youtube.com/playlist?list=PLwmoWDaXKHFKOTTcSKrEcWTkUXRjP2meA

«Qu’est-ce que le statut?

Ce qu’en disent Anicet Le Pors, Gérard Aschieri et Benoît Teste :

Non au «pacte», pour une revalorisation sans contrepartie

https://www.youtube.com/playlist?list=PLwmoWDaXKHFKOTTcSKrEcWTkUXRjP2meA


Article 6 de la déclaration universelle des Droits de l’homme et du citoyen : 

« Tous les citoyens étant égaux sont également admissibles à 
toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et 

sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. » 

=> vers le recrutement par concours

Le projet politique néolibéral des macronistes : 

Remis en cause !
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Le statut (1946, 1983/4) accorde des droits aux fonctionnaires en contrepartie 
de contraintes majeures (neutralité, adaptabilité, continuité …)

Le projet politique néolibéral des macronistes : 

Remis en cause 
par la loi de transformation de la 
Fonction Publique d’août 2019 :

- Le droit à la carrière
- Le droit au poste
- Le droit à la pension
- La liberté d’expression
- Le droit syndical
- Le droit de participer à 
l’organisation du service
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Le projet politique néolibéral des macronistes : 

Pourquoi pas le contrat?

Le contrat de travail est fondamentalement 
une relation commerciale entre deux personnes

Le contrat régit les relations entre des intérêts particuliers :
- intérêt du salarié qui vend sa force de travail

- intérêt de l’employeur qui achète sa force de travail

L’intérêt partagé? Produire de la valeur ajoutée!
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Le projet politique néolibéral des macronistes : 
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Le projet politique néolibéral des macronistes : 

Basculer du statut au contrat :

- mettre les agents en concurrence, en en espérant des gains de productivité
- changer la nature de la relation entre l’agent et son employeur

- entrer dans une logique commerciale
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Le projet politique néolibéral des macronistes : 

Le Service Public n’est pas nécessairement exercé par la puissance 
publique, il ne relève pas nécessairement du droit public.

Service public administratif

Service public industriel et commercial  
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Le projet politique néolibéral des macronistes : 

Le Service Public n’est pas nécessairement exercé par la puissance publique, 
il ne relève pas nécessairement du droit public.

Service public non-marchand

Service public marchand 
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Le projet politique néolibéral des macronistes : 

Le Service Public n’est pas nécessairement exercé par la puissance publique, 
il ne relève pas nécessairement du droit public.

Service universel

Service public à la française
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Le projet politique néolibéral des macronistes : 

Ce qui est dans le collimateur des macronistes :

- le service public à la française 
pour ouvrir de nouveaux champs de profit

- le statut de la fonction publique à la française : 
fonction publique de carrière, fonctionnaire citoyen, 

identité des corps en lien avec les missions et le métier, 
fonctionnaires désintéressés, déontologie du service public 

Non au «pacte», pour une revalorisation sans contrepartie



Le projet politique néolibéral des macronistes : 
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Le projet politique néolibéral des macronistes : 

1- Ouvrir du champ pour le «management » en affaiblissant le rôle des élus du 
personnel 

2- Renoncer à des missions, déléguer, privatiser

3 - Réduire la part de l’emploi statutaire, accroître la part de l’emploi contractuel

4- Favoriser les aller retour public / privé (pantouflage)

5 – Permettre le recrutement de contractuels sur les emplois de la haute fonction 
publique (spoil system)

La loi de transformation de la fonction publique d’août 2019 

A tous les niveaux, une fonction publique 
plus soumise à l’éxécutif
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Des métiers pour lesquels on peine à recruter
Des métiers auxquels rendre leur attractivité

Comment ?
En augmentant les salaires

En améliorant les conditions de travail
En revalorisant la fonction 

Tel est à l’inverse le projet du SNES-FSU !
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Ce que nous revendiquons : 

- l’augmentation de la valeur du point d’indice 
- la réindexation de cette valeur sur l’inflation

- l’ajout de points d’indices pour tous
- la reconstruction des carrières

-des promotions de corps améliorées : concours internes et listes d’aptitude
-- un plan de titularisation et de résorption de la précarité  

«Toutes et tous agrégé.e.s !»
pour améliorer les salaires et réduire la charge de travail ! 
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qui concernent les certifiés, les agrégés, les CPE, les PSY EN, les PLP, les PEPS, les PE, les 
agents contractuels mais pas les AED et les AESH, ni les autres personnels

qui auraient du se traduire par une augmentation de 10 % du salaire de chacun 
(promesse de campagne …) 

mais qui ne représentent in fine que 5,5 % en moyenne sur la profession 

Au budget de l’État :

+ 635 millions pour septembre à décembre 2023, + 1,9 milliards en année pleine
Alors qu’il aurait fallu pour honorer la promesse

+1,2 milliards pour septembre à décembre 2023, +3,6 milliards en année pleine 

Les mesures dites «socle» : sans contrepartie 
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Augmentation de la prime d’attractivité pour les débuts de carrière : 
échelons 1 à 7 de la classe normale, y compris pour les stagiaires

Une prime sous forme d’indemnité, qui n’est pas indexée à la valeur du point d’indice, 
qui ne concerne que 30 % des collègues, qui n’est pas prise en compte dans le calcul 

de la pension et qui décroît dès la fin du 3° échelon 
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Aplatissement de la carrière :

Le salaire statutaire devient un salaire de base, qui évolue peu, 
contrairement au principe de fonction publique de carrière. 

Améliorer son niveau de vie supposera d’accepter de travailler plus pour gagner plus (cf le « pacte »)

+0.7 % par an pendant 14 ans
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Evolution pour les certifié.e.s, CPE, PSYEN, PEPS, PLP, PE : entre +2,7 et +11,2 % 

Aucun enseignant à 
moins de 2000 € ? 

70 % 
d’entre 
nous … 
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De l’échelon 3 à l’échelon 6, 

l’indemnitaire représente 

de 15 à 20 % de la rémunération nette 

(zone 1 hors HS, hors prime info, avec PA et ISOE PF). 

A l’échelon 11, elle n’est que de 6%.
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Evolution pour les professeur.e.s agrégé.e.s : entre +2,2 % et +13,5 %
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Les agent.e.s contractuel.le.s bénéficient d’une hausse de 300 € 
de la prime d’attractivité ainsi que des évolutions sur l’ISOE
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Le SNES-FSU a revendiqué des augmentations de la rémunération 
pour toutes et tous, pour des missions déjà assumées par toutes et tous. 

Cela a permis d’obtenir le doublement de la part fixe de l’ISOE, 
non-envisagé initialement par le ministère

1213,56 € 2550 €
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Le doublement de la part fixe de l’ISOE s’accompagne de :

- alignement de l’indemnité des professeurs documentalistes :
de 1000 € à 2550 € 

(mais toujours pas de prime informatique)

- hausse des indemnités CPE et PSY EN EDO
(Insistance du SNES-FSU alignement PSY EN EDO et EDA : à suivre …) 
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La part modulable de l’ISOE pour les
professeurs principaux est améliorée, en
particulier pour les PP des classes de Première
et Terminale.
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Des mesures sur les parcours de carrière :

- Hors-classe
amélioration du ratio de promotions

- Classe exceptionnelle 
décontingentement et défonctionnalisation

- Echelon spécial 
décontingentement
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Evolution de l’espace indiciaire

Avant 2017 Depuis  2017 Depuis 2017Avant 2017
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Non au «pacte», pour une revalorisation sans contrepartie

La répartition entre les grades pour les corps du second degré (enseignants, CPE, PSYEN



La classe exceptionnelle et l’échelon spécial : saturés!
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Classe exceptionnelle et échelon spécial saturés, alors que des 
cohortes fournies sont en attente de promotion 
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Hors-classe : 

Augmentation du ratio de promotion (18 % en 2022):

21 % en 2023, 22% en 2024, 23% en 2025

Point de vigilance dans les discussions à venir :

Maintenir l’équilibre du barème de promotion actuel, qui fait primer l’expérience acquise 
sur l’évaluation de la valeur professionnelle. 
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Classe exceptionnelle: 

Abandon du contingentement en 2024

Mise en place d’un ratio pro/pro

A titre transitoire, le contingentement de la classe exceptionnelle est porté à 10,5% du 
corps pour les campagne de 2023. 

Point de vigilance dans les discussions à venir :

Quel sera ce ratio pro/pro? Sera-t-il suffisant pour maintenir un flux de promotion 
comparable à ce que nous avons connu de 2017 à 2022 ? A l’augmenter? 
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Classe exceptionnelle: 
Défonctionnalisation en 2024

Le ministère a décidé de supprimer les deux viviers d’accès à la classe exceptionnelle

Point de vigilance dans les discussions à venir :

Quel sera le barème de départage des promouvables? Quel sera l’équilibre entre 
expérience acquise et évaluation de l’implication professionnelle? Que deviennent les 
valorisations des ex-missions du vivier  1? 

A compter de 2024, tout.e collègue ayant atteint le 5° échelon de la hors-classe (4° pour 
les agrégé.e.s) devient promouvable. 
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Classe exceptionnelle
Défonctionnalisation 

Comment interpréter la disparition des deux viviers ?
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Classe exceptionnelle: 
Règles de reclassement à l’entrée dans le grade

Point de vigilance dans les discussions à venir :

Le SNES-FSU demande que l’indice de rémunération du 7° échelon de la hors-classe 
des professeur.e.s certifié.e.s et assimilés soit porté à l’IM 830
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Echelon spécial

L’échelon spécial est supprimé et remplacé par un 5° échelon
accessible à l’ancienneté après 3 ans au 4° échelon.

Cela aura un effet financier important sur la fin de carrière (IM 830
=> IM 972) et sur la pension de retraite
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Chaires supérieures

L’échelon spécial est supprimé 
et remplacé par un 7° échelon 

accessible à l’ancienneté après 3 ans 1/2 au 6° échelon,
le 5° échelon étant réduit d’un an à 3 ans 1/2.
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Le pacte 

Le pacte importe les logiques contractuelles au coeur du statut.
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Le pacte 

L’ISOE devient une indemnité à trois volets : 

- une part fixe

- une part modulable

- une part fonctionnelle (pour rémunérer le pacte)

A l’image du RIFSEEP : régime indemnitaire de fonctions, 
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel des 
autres fonctionnaires d’Etat
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Le Pacte : financement

300 millions en 2023, 1 milliard en année pleine

Mais : 

À terme, suppression des HSE et des IMP

Recyclage de sommes budgétaires existantes 
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Source : document de travail du MEN
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Selon le ministère, le pacte doit conduire à «une évolution du rôle et des missions
des chefs d’établissement» :

plus de pouvoirs pour les principaux et proviseurs !

Le chef d’établissement fait signer une lettre de mission aux personnels
concernés et suit la réalisation du service.

Si les heures d’une brique ne seront pas réalisées, il est possible de basculer sur
une autre mission en cours d’année

Le Pacte : déroulement des opérations
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Le pacte

Qui est concerné par le pacte ? 

Professeurs, titulaires ou non 

CPE et PsyEN : oui, en s’inscrivant dans certaines des missions 
listées.  

AED, AESH : non

Pas obligatoire pour les entrants dans le métier pour 2023
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Le pacte : les missions

Deux types de missions : celles à assurer, d’autres missions. 

Mission à assurer en priorité pour le 1er degré : 

intervention en 6eme dans le cadre du des heures d’approfondissement/soutien

Mission à assurer en priorité pour le 2d degré : 

heures de remplacement à l’interne. 

Pacte signé pour un an. Le ministère envisage la tacite reconduction !
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Le pacte : les missions
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Le pacte : les missions
Autres missions qui rentrent dans le pacte

Devoirs faits

Intervention dans le dispositif «Découverte des métiers» à partir de la 5eme

Coordination du dispositif «Découverte des métiers»

Ecole ouverte

Stages de réussite pendant les vacances

Référents d’élèves à besoins éducatifs particuliers (EBEP)

Élaboration et mise en œuvre de projets d’innovation pédagogique

Les missions de coordinations actuelles, de discipline, n’y sont pas...pour l’instant
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Le pacte se compose de briques : 

- une brique de 18h annuelles pour la mission 
prioritaire de remplacement à l’interne

- les autres missions devant élèves sont des 
briques de 24h annuelles

- des briques forfaitaires
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1 brique : 18h de remplacement de courte durée

2 briques : 18h de RCD + 24h de devoirs faits
2 briques : 18h de RCD + coordination « découverte des métiers »

3 briques : 18h de RCD + 24h de stages vacances + élaboration et mise en 
œuvre de projets pédagogiques innovants 

Cas types
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Une brique = 1250 euros/an brut, 1131 euros nets,
pour une brique de 18h comme de 24h

Brique de 24h : 52,08 €/H - Brique de 18h : 1h = 69 €/H

Rappel HSE : 41,31€ (Cert CLN), 45,44€ (Cert HCL et CLX),
59,69€ (AGR CLN), 65,66€ (AGR HCL et CLX)

Pacte défiscalisé et désocialisé.
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Quelques conséquences :
● Charge de travail / missions existantes
● Inégalités femmes/hommes
● Dénaturation de nos métiers
● Fonctionnement des établissements et du service public 

d’Education
● Outil politique de mise en place du projet d’E.Macron
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Le pacte va aggraver les inégalités femmes/hommes

23,2 % des personnels bénéficient d’IMP: 
25,9 % des hommes,21,4 % des femmes

● Lorsqu’elles s’engagent dans ces missions, les femmes touchent un 
montant moyen inférieur de 35 % à celui des hommes.

● Pour les recours aux HSE, à la rentrée 2020, les hommes touchaient 
en moyenne 1358 euros d’HSE par an, les femmes 988 euros.
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Le pacte en LP :

3750 € pour 6 missions non-sécables :
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Non au «pacte», pour une revalorisation sans contrepartie

Le SNES, avec la FSU, a quitté 

début mars la réunion sur le pacte 

et a entraîné tous les autres 

syndicats à le suivre en signe de 

refus de cet outil qui n’est pas une 

revalorisation.

Emmanuel Macron passe en force 

comme sur les retraites !



Non au «pacte», pour une revalorisation sans contrepartie

Le pacte, c’est :

- toujours plus de travail,
- la perte de sa liberté 
professionnelle
- des missions qui fluctuent au gré 
des priorités du moment

Ce n’est pas de la revalorisation.

Le SNES-FSU appelle à ne pas 
signer le pacte !



● Une augmentation des salaires sans contrepartie pour

toutes et tous : professeurs, CPE, PsyEN en début, milieu et fin

de carrière. Cette revalorisation doit concerner tous les corps,

pour ce qui est du second degré, les professeurs certifiés,

agrégés, de chaires supérieures, les CPE et les psychologues

de l’Éducation Nationale, titulaires et non-titulaires.

● Un rattrapage des pertes de pouvoir d’achat et une

revalorisation des carrières.

● Une loi de programmation pluriannuelle.

● Un mécanisme pérenne d’indexation des salaires sur les

prix.

● Une augmentation des salaires des AED et des AESH, ainsi

qu’un statut de fonctionnaire de catégorie B pour les AESH.
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Les revendications du SNES-FSU


	Diapositive 1
	Diapositive 2
	Diapositive 3
	Diapositive 4
	Diapositive 5
	Diapositive 6
	Diapositive 7
	Diapositive 8
	Diapositive 9
	Diapositive 10
	Diapositive 11
	Diapositive 12
	Diapositive 13
	Diapositive 14
	Diapositive 15
	Diapositive 16
	Diapositive 17
	Diapositive 18
	Diapositive 19
	Diapositive 20
	Diapositive 21
	Diapositive 22
	Diapositive 23
	Diapositive 24
	Diapositive 25
	Diapositive 26
	Diapositive 27
	Diapositive 28
	Diapositive 29
	Diapositive 30
	Diapositive 31
	Diapositive 32
	Diapositive 33
	Diapositive 34
	Diapositive 35
	Diapositive 36
	Diapositive 37
	Diapositive 38
	Diapositive 39
	Diapositive 40
	Diapositive 41
	Diapositive 42
	Diapositive 43
	Diapositive 44
	Diapositive 45
	Diapositive 46
	Diapositive 47
	Diapositive 48
	Diapositive 49
	Diapositive 50
	Diapositive 51
	Diapositive 52
	Diapositive 53
	Diapositive 54
	Diapositive 55
	Diapositive 56
	Diapositive 57
	Diapositive 58
	Diapositive 59
	Diapositive 60
	Diapositive 61
	Diapositive 62
	Diapositive 63
	Diapositive 64
	Diapositive 65
	Diapositive 66
	Diapositive 67
	Diapositive 68

